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n° 48 207 du 17 septembre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 juillet 2010 par x, qui déclare être de nationalité macédonienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 juin 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 août 2010 convoquant les parties à l’audience du 3 septembre 2010.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. FADILI, avocat, et N.

MALOTEAUX, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité macédonienne, d’origine ethnique albanaise et de confession

musulmane. Vous seriez né à Dibër/Debar (Ex-République yougoslave de Macédoine - FYROM). Votre

soeur [C.E] et son mari [R.P] vivraient en Belgique depuis environ dix ans et seraient naturalisés belges.

Le 15 janvier 2010, muni de votre passeport et de votre d’identité, vous auriez quitté légalement votre

pays à destination de Belgique où vous seriez arrivé le même jour, par voie aérienne.

Vous avez introduit votre demande d’asile auprès des autorités belges en date du 12 février 2010, à

l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :
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Vous seriez étudiant à Tetovë (FYROM) lors de la guerre survenue dans votre pays en 2001.Vous

logiez dans un immeuble privé où vous auriez été bloqué durant toute la période de la guerre (soit

jusqu'en août 2001). Après vos études en 2003, vous seriez rentré à Dibër/Debar où vous auriez servi

quelques mois dans une pharmacie avant de travailler comme serveur dans un restaurant jusqu’à la

veille de votre départ de votre pays.

En 2003 ou 2004 (vous n’êtes pas sûr), alors que vous rentriez de votre travail la nuit, vous auriez été

intercepté par les unités Alpha (unités d’intervention rapide créées en 2005 pour lutter contre la

criminalité de rue en FYROM). Ces unités vous auraient soupçonné à tort d’avoir pris part à la guerre de

2001 contre les forces macédoniennes. Elles vous auraient demandé de les renseigner sur les autres

Albanais qu’elles avaient sur la liste et qu’elles soupçonnaient aussi d’avoir participé à la guerre de

2001. Vous leur auriez expliqué que vous n’aviez pas participé à cette guerre, car vous poursuiviez vos

études à Tetovë au moment de la guerre ; d’où vous ignoriez l’identité des personnes mentionnées sur

leur liste. Elles ne vous auraient pas cru ; elles vous auraient maltraité avant de vous laisser partir.

Vous précisez que depuis ce jour-là jusqu’à la veille de votre départ de votre pays en janvier 2010, les

unités Alpha vous interceptaient une fois les deux semaines, toujours la nuit en rentrant de votre travail.

Elles vous auraient menacé de mort, battu et blessé à l’oreille et à la joue. Elles vous auraient gardé

toute la nuit, dans des fossés remplis d’eau à l’intérieur des maisons abandonnées. Elles vous auraient

interdit de confier votre situation à quiconque. Toutefois, vous auriez porté plainte à la police de Dibër

en 2004 ou en 2005 (vous n’êtes pas sûr). Celle-ci vous aurait entendu et aurait acté votre plainte. Dans

votre déclaration, vous auriez indiqué que les unités Alpha vous auraient interdit de parler ; d’où vous

n’auriez pas fourni des détails sur votre situation.

Vous ignoreriez l’identité des éléments Alpha qui vous menaçaient, car vous auriez été toujours

intercepté par des éléments nouveaux et cela se passait la nuit lorsque vous rentriez du travail. Vous

indiquez, néanmoins, que ces éléments seraient des Macédoniens qui chercheraient à mettre en prison

tous les Albanais qui ont directement ou indirectement participé à la guerre de 2001 dans votre pays.

Vous ajoutez que, mis à part les unités Alpha, vous n’auriez de problèmes ni avec des autorités de votre

pays, ni avec des particuliers.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, il est à noter que la seule crainte que vous invoquez en cas de retour dans votre pays

d’origine est uniquement liée à des personnes bien déterminées : les unités Alpha. Vous déclarez que

celles-ci vous auraient soupçonné à tort d’avoir participé à la guerre de 2001 entre l’Armée de Libération

de la Macédoine (UCK-M) et l’Etat macédonien en 2001 et vous auraient persécuté, pour cela, sur une

période de cinq ou six ans (vous n’êtes pas précis, voir votre audition au CGRA du 23 avril 2010, p.5). A

ce sujet, il convient de vous signaler que, selon les informations objectives disponibles au CGRA (copie

versée à votre dossier administratif), l’engagement militaire au sein de l'armée de libération UCK-M a

fait l'objet d'une amnistie de la part des autorités macédoniennes suite à la fin de la guerre et à la

signature des accords d'Ohrid en août 2001. En effet, une loi d’amnistie a été votée par le parlement

macédonien le 7 mars 2002 et est entrée en vigueur le 8 mars 2002. Celle-ci prévoit, dans son premier

article, l’abandon des poursuites pénales contre les ex-combattants de l’UCK-M, la suppression des

procédures judiciaires en cours, la non-exécution des jugements prononcés et la libération des

personnes incarcérées et soupçonnées d’avoir participé à des activités criminelles liées au conflit de

2001 (du 1er janvier 2001 au 26 septembre 2001).

Cette loi est d’application, entre autres, sur les albanophones qui ont combattu contre les forces

macédoniennes, ainsi que sur les personnes qui ont déserté ou qui ont refusé de donner suite à une

convocation militaire. Les seuls cas où la loi d’amnistie ne s’applique pas concernent les personnes

soupçonnées d’avoir commis des crimes de guerre et de droit international humanitaire, ce qui n’est

manifestement pas votre cas.

Vous déclarez, en effet, que vous n’avez pas participé à la guerre, car vous étiez étudiant à ce moment-

là (voir votre audition au CGRA du 23 avril 2010, p.5). Dès lors, il ne peut être accordé foi à vos

déclarations selon lesquelles vous seriez menacé en raison d’être soupçonné d’avoir participé à la



CCE x - Page 3

guerre de 2001 alors que même ceux qui y ont effectivement pris part et qui s’identifient comme tels

(anciens combattants de l’UCK-M) peuvent encore bénéficier, s’ils le désirent, de la loi d’amnistie. Il

vous est donc toujours loisible de réclamer, si besoin est, devant les instances judiciaires de votre pays,

l'application de cette loi d'amnistie par l’intermédiaire d’un avocat et en bénéficier sans problème.

Vous déclarez ensuite que les unités Alpha vous auraient régulièrement agressé et menacé de mort. En

2007 ou en 2008 (vous n’êtes pas sûr), elles vous auraient battu et blessé à l’oreille et à la joue (Ibid.).

Vous expliquez que durant la période de cinq ou six ans (de 2003/2004 au 15 janvier 2010), vous auriez

été agressé par ces unités, à réseau d’une fois toutes les deux semaines et que cela se serait passé

toujours la nuit lorsque vous rentriez du travail (Ibid., p.6). Malgré ces agressions fréquentes à votre

encontre, vous auriez continué à vaguer à vos activités professionnelles et à rentrer toujours la nuit

(Ibid., p.8). Vous indiquez que vous avez été voir la police une fois seulement, afin de porter plainte

(Ibid., p.7). On constate ici que votre attitude n’est pas compatible avec celle d’une personne qui

prétend avoir des problèmes avec un groupe armé et qui craint subir des persécutions au sens de la

Convention de Genève et de la loi sur les étrangers ci-haut mentionnés. Vous déclarez, en effet, avoir

des problèmes avec un groupe d’agresseurs bien identifiés (les unités Alpha), agresseurs qui vous

maltraitent et vous menacent de mort quasi-régulièrement (une fois toutes les deux semaines et ce,

pendant cinq ou six ans), à un moment précis (la nuit) et dans un contexte bien défini (sur le chemin de

retour du travail). Toutefois, vous ne montrez pas dans votre récit, les mesures et/ou les précautions

que vous auriez prises personnellement pour éviter la confrontation avec ces unités Alpha, ni les

démarches que vous auriez entreprises auprès des autorités de votre pays pour solliciter leur protection.

En effet, vous auriez porté plainte à la police de la ville de Dibër/Dibar en 2004 ou en 2005 (vous ne

savez pas préciser la date). Celle-ci se serait occupée de votre plainte et le même jour, elle vous aurait

verbalement signifié que votre déclaration était vague et par conséquent, qu'elle ne pourrait pas s’en

servir pour identifier vos agresseurs (Ibid., p.7). Vous ne seriez pas retourné à la police demander son

intervention malgré vos confrontations fréquentes avec les unités Alpha. Convié à expliquer les raisons

éventuelles qui vous auraient empêché de le faire, vous avez expliqué que les unités Alpha collaborent

étroitement avec la police ; d’où celle-ci ne pourrait pas vous venir en aide (Ibid., p.8).

Vous n’auriez alors pas entrepris d’autres démarches par la suite et ce jusqu’à votre départ pour la

Belgique. Soulignons ici que les éléments de la police ne sont pas assurés de l’impunité dans votre

pays. Il ressort des informations du CGRA, – copie jointe au dossier administratif -, qu’en cas d’abus de

pouvoir de la part de la police ou des unités spéciales au sein de celle-ci, plusieurs démarches peuvent

être entreprises pour dénoncer ces abus. Ainsi, toute personne qui estime que ses droits ou libertés ont

été bafoués a le droit de déposer plainte contre la police auprès de l’unité de police locale ou régionale.

La personne lésée a en outre la possibilité de saisir le Médiateur, dont la grande majorité des

recommandations sont appliquées par les autorités macédoniennes. Une aide peut également être

obtenue auprès de certaines ONG qui peuvent aider les personnes à porter plainte contre des abus de

pouvoir de la police. En 2004 a été lancé un Projet de soutien aux Droits de l’Homme (Human Rights

Support Project - HRSP), avec le soutien de la Spillover Monitor Mission to Skopje de l’OSCE et de la

Foundation Open Society Institute – Macedonia (FOSIM). Ce projet a pour mission de fournir une

assistance juridique gratuite aux victimes présumées de dysfonctionnements dans la police et

d’apporter son aide pour déposer plainte en recourant aux mécanismes légaux et administratifs

existants. Depuis novembre 2006, le HSRP dispose également d’une ligne téléphonique gratuite pour

recueillir les témoignages sur les abus de pouvoir de la police.

S’agissant des unités alpha, il ressort des informations objectives disponibles au CGRA que celles-ci ont

été créées en 2005 pour lutter contre la criminalité de rue. Dès lors, il est invraisemblable de prétendre

que les menaces des unités Alpha à votre encontre auraient commencé en 2003 ou en 2004, deux ans

ou un an avant leur création (voir votre audition au CGRA du 23 avril 2010, p. 5). Vous déclarez en

outre que vous avez été confronté aux unités Alpha à Dibër/Dibar jusqu’à la veille de votre départ de

votre pays le 15 janvier 2010. Or, selon les mêmes informations objectives disponibles au CGRA, le

Ministère de l’intérieur de votre pays a décidé, en 2008, de dissoudre temporairement les unités Alpha

excepté à Skopje. Eu égard, d’une part, à la distance qui sépare votre ville (Dibër/Dibar) et celle de

Skopje où les unités Alpha sont encore opérationnelles et à la décision du ministère de les dissoudre

d’autre part, il est difficile de croire votre affirmation. Quoi qu’il en soit, la seule crainte que vous

invoquez est basée sur les unités Alpha et sur votre inquiétude au sujet de votre protection par la police.

Cependant, il existe dans votre pays nombre des structures publiques et privées qui pourraient vous

protéger contre les abus de la police et de ses unités en cas de besoin.
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J’estime dès lors qu’en ce qui concerne la corruption et les abus de pouvoir au sein de la police, des

mesures raisonnables sont prises en Macédoine à l’heure actuelle, en 2010, pour prévenir que soient

commises des persécutions ou des atteintes graves au sens de l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers

du 15 décembre 1980. L’on peut donc raisonnablement conclure que vous n’avez pas épuisé toutes les

structures de justice et de protection disponibles dans votre pays d’origine. Partant, rien ne permet de

confirmer que vos autorités auraient refusé de vous accorder leur aide et/ou protection pour l’un des

critères de la Convention de Genève en cas de démarches supplémentaires de votre part.

Au surplus, vous dites ne pas pouvoir vous installer dans une autre ville que la vôtre dans votre pays

invoquant uniquement la présence des unités Alpha et de ses espions sur l’ensemble du territoire de

votre pays (ibid., pp.8-9). Cette explication ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où

vous pouvez en cas de problèmes avec des membres de la police ou des unités de la police solliciter et

obtenir la protection de plusieurs structures dans votre pays. Ainsi, rien n’indique que vous ne pourriez

vous installer ailleurs si besoin est et y vivre en toute sécurité.

De ce qui précède, il appert que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne,

de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre passeport et votre carte d’identité

macédoniens. Ces documents attestent de votre origine et de votre nationalité lesquelles ne sont pas

remises en question par la présente. Ils ne sont pas de nature à permettre à eux seuls de reconsidérer

différemment les éléments exposés ci-dessus. Par ailleurs, notons que vous n’avez pas pu faire

parvenir au CGRA l’attestation de la police relative aux menaces des unités Alpha à votre encontre,

votre photo accompagnée d’une attestation médicale lorsque vous étiez blessé à l’oreille et à la joue par

les unités Alpha, et ce malgré le délai écoulé depuis votre audition au CGRA (audition datée d'avril

2010).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen de la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et

des articles et de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.3. Elle sollicite à titre principal, d’accorder le statut de réfugié au requérant ; à titre subsidiaire, de lui

attribuer le statut de protection subsidiaire.

4. Discussion
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4.1. La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de

l’application de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de

protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun

argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’expose pas la nature des atteintes

graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits

que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation

au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

4.2. En l’espèce, les arguments des parties portent notamment sur la crédibilité du récit produit. La

décision entreprise repose essentiellement sur l’absence de crédibilité du récit du requérant en

raison des contradictions et incohérences dans ses déclarations rendant invraisemblable la réalité

des menaces et intimidations dont il soutient avoir été victime de la part des unités Alpha de 2003 à

janvier 2010. La partie requérante estime que la partie défenderesse fait «une lecture erronée des

faits» et que le requérant ne pouvait en tout état de cause obtenir la protection de ses autorités

dans la mesure où celles-ci, par le passé, ont montré le peu d’intérêt qu’elles avaient pour ses

problèmes.

4.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que l’obligation de

motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles

déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le

demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux

motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans

son pays d’origine.

4.4. En l’espèce et contrairement à ce que soutient la partie requérante, il ressort de la décision

entreprise que le Commissaire général n’a pas fait « une lecture erronée » de l’ensemble des faits

présentés par le requérant et que dans son analyse, la partie défenderesse a témoigné de toute « la

prudence » qui s’impose dans l’examen des craintes exprimées par la partie requérante. Le Conseil

en conclut que la partie requérante a fait une lecture inexacte de l’acte attaqué de telle sorte que

cette partie du moyen manque en fait.

4.5. Par ailleurs, les motifs de l’acte attaqué sont pertinents, se vérifient à la lecture du dossier

administratif et fondent à suffisance la décision du Commissaire général. En l’absence du moindre

élément pouvant rétablir la crédibilité du récit du requérant, les invraisemblances et incohérences

qui portent sur un élément important de son récit, interdisent de considérer les faits allégués comme

établis. En effet, les informations objectives versées au dossier administratif établissent de manière

certaine que les unités Alpha ont été crées en 2005 et dissoutes en 2008, du moins dans

l’ensemble des provinces macédoniennes (FYROM) sauf à Skopje où elles opèrent encore. Partant,

la partie défenderesse a valablement pu estimer qu’il est invraisemblable que le requérant ait été

victime de menaces de la part des unités Alpha stationnées dans son village en 2003 voire 2004,

alors qu’elles n’avaient pas encore été créées, ou qu’il ait subi des actes d’intimidations de la part

de ces unités à la veille de son départ en janvier 2010, alors qu’elles avaient été dissoutes deux ans

plus tôt. La partie requérante ne formule aucune explication convaincante susceptible d’expliquer

les incohérences relevées et de rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant sur ce point.

Les autres arguments avancés dans la requête ne sont pas de nature à énerver cette constatation.

4.6. Quant aux documents déposés au dossier administratif par la partie requérante, à savoir sa carte

d’identité et son passeport, ces documents attestent tout au plus de l’identité du requérant mais

n’expliquent en rien les invraisemblances constatées dans son récit.

4.7. Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs

de la décision attaquée et les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

4.8.En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 du 15 décembre 1980, ni qu’il
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existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque

réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept septembre deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


